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4. La législation nationale adoptée après consultation des organisations
représentatives des armateurs et des gens de mer ou, selon le cas, les
conventions collectives devraient tenir compte des principes suivants :

a) le principe d'une rémunération égale pour un travail de valeur
égale devrait être appliqué à tous les gens de mer travaillant
sur le même navire, sans discrimination fondée sur la race, la
couleur, le sexe, la religion, les opinions politiques,
l'ascendance nationale ou l'origine sociale;

b) le contrat d'engagement maritime spécifiant le montant ou le
taux des salaires devrait être disponible à bord; il faudrait tenir
à la disposition du marin des informations sur le montant des
salaires ou leurs taux en lui remettant au moins une copie
signée de l'information correspondante dans une langue qu'il
comprenne, ou en plaçant une copie du contrat à un endroit
accessible à l'équipage, ou par tout autre moyen approprié;

C» les salaires devraient être payés dans une monnaie ayant cours
légal, le cas échéant par virement bancaire, chèque bancaire ou
postal ou ordre de paiement;

d) à la fin de l'engagement, tnute rémunération restant due
devrait être payée sans délai indu;

e) des sanctions adéquates ou d'autres mesures appropriées.
devraient être prissa par l'autorité compétente à l'encontre de
tout armateur qui retarderait indûment ou n'effectuerait pas le
paiement de toute rémnération duel

les saldikes devraient être versés direcement sur le compte
bancaire désigné par le marin, sauf s'il a demandé par écrit
qu'il en soit autrement;

g) sous réserve des dispositions de l'alinéa h) du présent
paragraphe, Il'amateur ne devrait restreindre d'aucune
manière la liberfté du marin de disposer de son salaire;

h) les retenues sur salaires ne devraient être autorisées que si:

i) cela est expressément prévu par la législation
nadionale ou une convention collective applicable et
le marin a été informé, de la façon que l'autorité
compétente considère comme 'la plus appropriée, des
conditions damslesquellesces retenues sont opérées;

ii) elles ne dépassent pas au total la limite
éventnenlemenit établie par la législation nationale, les
conventice collectivuou les décisions judiciaires;


